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N°             D’ORDRE 

Rép. n°    2012/1076                                                                                      
                                   

Assistance judiciaire.
Demande de remboursement des frais d’un conseil technique dans le cadre d’une expertise médicale.
Demande par conclusions rédigées après expertise.

Articles 664, 665, 671 et 692 bis  du Code judiciaire

                       BUREAU D’ASSISTANCE JUDICIAIRE

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section  de LIEGE  

ORDONNANCE DU  TREIZE JUILLET  2012
Dossier B.A.J.  2012-PL-002
__________

En cause :

Monsieur Pierre C
Partie demanderesse en assistance judiciaire, nommée 
ayant pour conseil Maître Raphaël MOSSOUX, avocat à 4000 LIEGE, rue Charles Magnette, n° 2C/013,

__________

I. L’objet de la requête

Monsieur P.C. a fait appel d’un jugement prononcé le 24 septembre 2008 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège, par requête reçue au greffe de la cour le 22 octobre 2008. 

Il est en litige contre l’ETAT BELGE en la personne de Madame le Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires sociales, Service des allocations aux personnes handicapées, Centre Administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES.

La cour,  à deux reprises, a désigné un expert, en la personne du Docteur Michel MATAGNE, lequel a accompli sa  double mission.

En ses conclusions, après second rapport d’expertise judiciaire reçues au greffe de la cour le 21 septembre 2011, le conseil de Monsieur P.C. conclut, notamment,  en ses termes quant aux frais de conseil technique :

« Attendu qu’il y a lieu de condamner l’intimé (Etat Belge …) à payer au concluant le montant de 1.683,00 € à titre de frais de conseil technique, à majorer des intérêts à calculer aux taux légaux depuis la date moyenne du 01.06.2008 et ce, jusqu’au complet paiement;

Que le concluant a légitimement fait appel à un conseil technique;

Que l’intimé a mal estime l’invalidité dont est atteint le concluant;

Que le concluant a été contraint dès lors de contester la décision, de se faire aider de manière nécessaire et légitime, afin dans un premier temps de voire dire sa requête recevable. En effet, la Cour n’aurait pas désigné l’Expert si le concluant n’avait pas déposé à l’appui de sa demande un rapport médical;

Que l’intervention du conseil technique du concluant a été nécessaire ensuite afin de soutenir sa position dans le cadre de l’expertise judiciaire, de manière médicale, domaine tout à fait étranger au concluant;

…

Que l’intimé doit payer les dommages résultant de l’invalidité;

Que le fait pour le concluant d’avoir dû exposer des frais de conseil technique constitue pour le concluant un dommage;

Que l’intimé doit réparer ce dommage;

Que par impossible, à estimer que l’intimé ne se serait pas rendu responsable d’une faute, à partir du moment où les frais et honoraires des conseils sont un des éléments du dommage réparable, rien ne justifie d’exclure la répétibilité dans les cas de responsabilité sans faute. L’intimé a violé la norme objective qui implique la responsabilité, indépendante de toute faute;

Que les frais de conseil technique pourraient par autrement impossible être considérés comme des dépens au sens de l’article 1018, alinéa 4 du code judiciaire, soit des frais nécessités par une mesure d’instruction. Les dépens sont entièrement à charge de la défenderesse sauf demande téméraire et vexatoire;

Attendu que subsidiairement impossible que le concluant a bénéficié de l’aide juridique de 2ème ligne pour la présente cause;

Que le concluant sollicite le bénéfice de l’assistance judiciaire pour l’intervention de son conseil-technique, le Docteur Benoît RENNOTTE ».
Par arrêt rendu le 12 mars 2012, la 3ème chambre de la Cour du travail de Liège, R.G. 2008/AL/35899, a :
· dit non fondée la demande visant à mettre à charge de l’intimé les frais de conseil technique au titre de dommages et intérêts ou de dépens,

· pour le surplus, ordonné que le dossier soit transmis au bureau d’assistance judiciaire de la cour du travail de Liège afin qu’il se prononce sur la demande visant à la prise en charge des frais de conseil technique au titre de l’assistance judiciaire.
II. La recevabilité de la demande d’ assistance judiciaire.

Le dossier de la procédure 2008-AL-35899 a été reçu au bureau d’assistance judiciaire de la cour  du travail, par l’arrêt rendu le 12 mars 2012.
Il a été fait application de l’article 722 du Code judiciaire. 

Le bureau est régulièrement saisi vu sa compétence d’attribution.

L’urgence n’est plus établie, les devoirs d’expertises ayant été accomplis. Ceci a justifié la décision de la  troisième chambre de la cour de ne pas statuer directement sur la  base de l’article 673 du Code judiciaire, et à renvoyer au bureau d’assistance de la cour, vu l’article 680 du Code judiciaire.
Le bureau de la cour statue sur pièce conformément à l’article 678 al.1er du Code judiciaire, mais il peut aussi examiner la demande.
La demande a été examinée lors de l’audience du 10 juillet 2012, au cours de laquelle le conseil de Monsieur P.C.  a été entendu en ses dires et moyens, en déposant un dossier.

La cause a été ensuite prise en délibéré pour que cette ordonnance  soit rendue le 13 juillet 2012.

III. Le fondement de la demande d’assistance judiciaire

La matière est réglée par les articles 664 et suivants du Code judiciaire.


III.1. L a condition de la justesse de la prétention

La troisième chambre de la cour du travail de Liège a jugé que son droit à des avantages sociaux et fiscaux a été dit fondé, avec effet au 1er août 2007, en raison d’une invalidité permanente de plus de 80 %, et encore d’une invalidité permanente de 50 % au moins pour les membres inférieurs, ainsi que cela fut établi par l’expert médecin.

III.2. La condition de l’insuffisance des revenus
L’article 667 , modifié par la loi du 1er juillet 2006, entré en vigueur le 10 août 2006, prévoit que :

« Le bénéfice de l’assistance judiciaire est accordé aux personnes de nationalité belge, lorsque leur prétention paraît juste et qu’elles justifient de l’insuffisance de leurs revenus.

La décision du bureau d’aide juridique octroyant l’aide juridique de deuxième ligne, partiellement ou entièrement gratuite, constitue une preuve de revenus insuffisants ».

Par décision du 17 juin 2004, notifiée le 30 juin 2004, le bureau d’aide juridique du barreau de Liège  a accordé à Monsieur P.C. une aide juridique  de deuxième ligne totalement gratuite (pièce 67 – pièce 3 du dossier déposé par Me Mossoux à l’audience du 13 février 2012). 

Vu l’article 667 alinéa 2 du Code judiciaire, il est donc  établi que  les revenus sont insuffisants.

III.3. L’objet de la demande d’aide judiciaire 

L’article 664, modifié par l’article 66 de la loi du 19 décembre 1966, entré en vigueur le 1er janvier 2007,  est rédigé comme suit :

« L’assistance judiciaire consiste à dispenser, en tout ou en partie, ceux qui ne disposent pas des revenus nécessaires pour faire face aux frais d’une procédure, même extrajudiciaire, de payer les droits divers, d’enregistrement, de greffe et d’expédition et les autres dépens qu’elle entraîne. Elle assure aussi aux intéressés la gratuité du ministère des officiers publics et ministériels, dans les conditions ci-après déterminées

Elle permet également aux intéressés de bénéficier de la gratuité de l’assistance d’un conseiller technique lors d’expertises judiciaires ». 

L’article 671 précise que :
« L’assistance judiciaire n’est accordée que pour les actes de procédure à accomplir et pour les simples copies ou les extraits de pièces à produire devant le juge saisi ou à saisir du litige, y compris la signification de la décision définitive. L’assistance judiciaire couvre également les frais et honoraires du médiateur dans le cadre d’une procédure de médiation judiciaire ou volontaire, menée par un médiateur agréé par la commission visée à l’article 1727, ainsi que les frais et honoraires des conseillers techniques assistant les parties dans le cadre d’expertises ordonnées par un juge.
En cas d’appel ou de pourvoi en cassation, la demande d’assistance est formée devant le bureau du tribunal ou de la cour saisi du recours ».
La Cour d’arbitrage a rendu le 26 octobre 2005 un arrêt portant référence 160/2005 ( J.T. 2006, p. 104), par lequel elle précise que le droit au procès équitable doit être garanti au stade de l’expertise, en sorte que la prise en charge des honoraires du conseil technique est nécessaire dans le cadre de l’assistance judiciaire.vu l’article 6.1° de la Convention européenne de droits de l’homme, et vu l’article 23 al 3-2° de la Constitution.

 L’article 10 de la  loi du 20 juillet 2006 a adapté l’article 664 du Code judiciaire, pour le rendre conforme à l’arrêt précité.

III.4. L’absence d’antériorité de la demande

Le bureau de la cour doit observer que la demande d’assistance judiciaire pour les frais et honoraires de son conseiller technique a  été formulée a posteriori , soit après que Monsieur P.C. ait choisi un médecin pour le conseiller dans le cadre des expertises. Il l’a d’ailleurs déjà payé pour partie.

La demande d’assistance a en outre été formulée  à titre subsidiaire,  après que  la troisième chambre de la cour ait rejeté la demande principale par laquelle Monsieur P.C. demandait que la somme de 1.683 €, représentant le coût de l’intervention du conseil technique. 
La cour a décidé que les frais  ne pouvaient être mis à charge de l’autre partie, au  titre de dépens ou non.

L’assistance judiciaire consiste à éviter que le requérant ne fasse une avance, en lui octroyant une dispense totale ou partielle de payer les frais nécessaires.

Le bureau de la cour rappelle que l’assistance judiciaire n’est pas une procédure de remboursement, mais une procédure d’avances éventuellement recouvrables, selon des conditions, ainsi que le précise l’article 692 bis du Code judiciaire.

Les articles 664 et 665 du Code judiciaire ne comportent pas de principe général du droit impliquant le droit à la gratuité (Cass., 22 septembre 2009, Pas., p. 1956).

Le bénéfice de l’assistance judiciaire demeure le résultat d’une procédure qui exige une appréciation judiciaire préalable à l’engagement des frais.

L’article 671 du Code judiciaire est explicite lorsqu’il vise le coût des actes de procédure d’une procédure à accomplir (…).

La circonstance que les frais de la procédure concernent l’assistance d’un conseiller technique lors d’expertise judiciaire ne permet pas d’éluder la condition de l’antériorité de la demande d’assistance.

Il en est d’abord ainsi  parce que formellement l’article 671 du Code judiciaire ne contient aucune dérogation au principe contenu dans son premier alinéa. Le premier alinéa de l’article 670 du Code judiciaire confirme cette règle de l’antériorité.
Ensuite, et fondamentalement, la procédure est organisée pour permettre un examen des conditions d’octroi de l’assistance judiciaire, avant que les frais ne soient engagés. Pour éviter les contrariétés d’une procédure, le législateur a prévu  en cas d’urgence, la saisine immédiate du juge désigné par l’article 673 du Code judiciaire. 

L’article 669 du Code judiciaire confirme l’exigence d’un examen préalable, puisque le bénéfice peut être subordonné à des garanties en vue d’un éventuel recouvrement, que l’article 692 bis prévoit également.
Enfin, à titre de comparaison divers autres frais que ceux des conseillers techniques sont régis par l’article 692 du Code judiciaire, qui en faisant référence à la procédure prévue au règlement général sur les frais de justice en matière répressive, implique également  l’intervention préalable d’un magistrat taxateur (article 3 de la loi programme du 27 décembre 2006 ayant abrogé les dispositions antérieurement en vigueur, en matière de frais de justice.).

Par ces motifs,

Le bureau d’ assistance judiciaire de la Cour,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire dont le respect a été garanti, notamment son article 24,

Vu les articles 664 et suivants du Code judiciaire, et en particulier les articles 670, 671, 678, 680  et 692 bis du Code judiciaire,

Recevant la demande ensuite de l’arrêt rendu le 12 mars 2012 par la troisième chambre de la cour du travail,  
Après avoir examiné, en chambre du conseil, la demande d’assistance judiciaire lors de l’audience du 10 juillet 2012, juge cette demande non fondée. 
Ordonne la notification par le greffe de cette ordonnance, dans les trois jours de son prononcé à la partie requérante conformément à l’article 678 alinéa 5 du Code judiciaire.

Dit encore par application de l’article 683 du Code judiciaire, la présente ordonnance exécutoire de plein droit et sur minute nonobstant tout recours.

Ainsi jugé et prononcé en langue française, par le bureau d’assistance judiciaire de la cour du travail de Liège en l’aile sud du Palais de Justice, place Saint Lambert, 30/002  à 4000 LIEGE, composé de Monsieur Joël HUBIN, Premier Président, présidant le Bureau, assisté de Monsieur Dominique VANDESANDE, Greffier,  le TREIZE JUILLET  DEUX MILLE DOUZE.
le Greffier,


le Premier Président,







